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A sa réunion des 2 et 3 juin 1997, le Groupe de travail a demandé au Secrétariat de l'OMC
de rédiger un document présentant les résultats des travaux entrepris dans d'autres organisations
intergouvernementales sur les sujets énumérés au point I de la Liste des questions proposées pour examen
(WT/WGTI/M/1, paragraphe 11). En réponse à cette demande, le Secrétariat a invité la CNUCED
et d'autres organisations intergouvernementales travaillant dans ce domaine à fournir une description
sommaire de leurs travaux sur les sujets en question.

Le présent addenda décrit la contribution de la Banque mondiale. Il comprend I) les sections
pertinentes du récent rapport intitulé Les perspectives économiques mondiales et les pays en
développement; II) un résumé d'un rapport récent publié par la Société financière internationale (SFI)
sur l'investissement étranger direct; III) un répertoire de documents analytiques sur le commerce,
l'investissement et le développement.
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DEVELOPPEMENT"*
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2. Pays en développement et mondialisation de la production

La mondialisation de la production dans les pays en développement représente une tendance
importantede l'économiemondiale actuelle. Nous définissons laproductionà l'échelle mondiale comme
la production transfrontalière des entreprises multinationales et de leurs réseaux de filiales, de
sous-traitants et de partenaires.1 La production des multinationales dans leur pays d'origine et à l'étranger
correspond au cinquième du PIB mondial tandis que le commerce à l'intérieur des multinationales
représente le tiers du commerce mondial et que les travaux de R-D de leur société mère correspondent
à une bonne part de la recherche-développement mondiale.

- La baisse à l'échelle mondiale des obstacles systématiques au commerce et à
l'investissement internationaux et la diminution constante des frais de transport et de
communications à l'échelle mondiale rendent les marchés mondiaux plus disputables,
ce qui ne fait qu'intensifier la concurrence à laquelle sont confrontées les entreprises.
Mais les mêmes facteurs stimulent et facilitent également les démarches des entreprises
en vue d'améliorer leur efficience et d'avoir accès à de nouveaux marchés en
réorganisant à l'échelle mondiale leurs procédés de production. Depuis le milieu des
années 80, les tarifs moyens à l'importation dans les pays en développement et les frais
de transport et de communication internationaux ont diminué du tiers environ. Sur
un plan peut-être plus fondamental, l'importance croissante du savoir et d'autres biens
spécialisés et incorporels employés dans les procédés de production et de distribution
modernes contribue également à l'expansion de la production transfrontalière des
multinationales et de leurs partenaires.

- Les réseaux de production à l'échelle mondiale favorisent l'intégration des pays en
développement aux marchés mondiaux. La part du produit mondial attribuable aux
filiales de multinationales est en hausse. Depuis 1990, l'accroissement a été
particulièrement marqué dans les pays en développement et a représenté 2,5 points
de pourcentage du PIB. La production des filiales de multinationales est de plus en
plus axée sur les marchés mondiaux de l'exportation, tandis que le commerce à
l'intérieur des multinationales en tant que part du commerce mondial suit également
une courbe ascendante. Les entreprises profitent de la baisse des obstacles systématiques
et des frais de transport pour fractionner les procédés de production, surtout dans le
domaine de la fabrication, en éléments qui peuvent être confiés à différents pays en
fonction de leur avantage comparatif. Ce partage de la séquence des valeurs augmente
les possibilités pour les pays en développement de participer à la spécialisation
internationale et aux gains procurés par le commerce.

- La production à l'échelle mondiale peut offrir aux pays en développement des avantages
considérables. Dans nombre de pays, les activités des multinationales ont une incidence
marquée, directe et positive sur la croissance du commerce, de la production et de
l'emploi. En outre, une des principales caractéristiques des multinationales est le fait
qu'ellespossèdentdesbiens incorporels spécialisés liés à leur savoir-faire technologique
et administratif, ces biens étant à l'origine de retombées indirectes. Celles-ci incluent
la diffusion des compétences spécialisées et en gestion, une information améliorée sur
les marchés mondiaux, l'introduction d'idées et de technologies nouvelles et, d'une
manière plus générale, l'accélération de l'adoption des meilleures pratiques de
l'économie mondiale. Ces répercussions peuvent être particulièrement importantes

1La définition la plus simple de l'entreprise multinationale est celle de l'entreprise qui compte des usines
dans plusieurs pays.
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dans le secteur des services. Ainsi, de la Chine à la Hongrie, de l'Inde au Mexique,
les réseaux de production à l'échelle mondiale servent à la fois à intégrer les pays en
développement aux marchés mondiaux et à diffuser l'information et le savoir.

- Le défi que les décideurs doivent relever dans les pays en développement consiste à
établir des conditions propices à la production transfrontalière et à profiter toujours
plus des avantages qu'elle procure. Ceux-ci incluent la stabilité politique et
macro-économique, l'établissement de régimes commerciaux et d'investissements
ouverts, l'amélioration de l'infrastructure des transports et des communications, une
protection convenable des droits à la propriété et la mise en place d'institutions
prévisibles sans un surcroît de formalités administratives. Il est important, pour accroître
les avantages découlant de la production à l'échelle mondiale, de veiller à ce qu'il existe
un degré élevé de concurrence sur les marchés du pays d'accueil. Des politiques
d'ouverture au commerce et à l'investissement internationaux, de même que des
politiques réglementaires et relatives à la concurrence intérieure qui sont bien conçues,
peuvent contribuer à maintenir des niveaux élevés de concurrence dans les industries
des biens et des services.

Quels sont les moteurs de la production transfrontalière?

Plusieurs facteurs expliquent l'importance croissante de la production transfrontalière dans la
production mondiale. Ils incluent la libéralisation généralisée des politiques en matière de commerce
et d'investissement internationaux dans les pays industrialisés et en développement, l'amélioration des
technologies de transport et de communications et l'importance croissante du savoir et des autres biens
incorporels spécialisés pour la production et le marketing.

Libéralisation des politiques en matière de commerce et d'investissement

Les obstacles à l'investissement et au commerce mondiaux ont disparu rapidement dans les
années 80 et au début des années 90. Les tarifs imposés par les pays industrialisés sur les produits
industriels ont été réduits au cours des négociations successives du GATT pour tomber entre 6 et
7 pour cent au début des années 90, puis, suivant l'Uruguay Round, à moins de 4 pour cent. Les tarifs
moyens sont encore plus faibles si l'on fait entrer en ligne de compte les arrangements commerciaux
régionaux comme ceux de l'Union européenne et de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA).
On s'attend à ce que l'application des mesures non tarifaires des pays industrialisés aux exportations
des pays en développement soit ramenée de 18 pour cent à 4 pour cent. Les restrictions s'appliquant
à l'investissement transfrontalier diminuent, tandis que les démarches de libéralisation du commerce
sont axées sur la réduction des obstacles au commerce et à l'investissement internationaux qui s'appliquent
"derrière la frontière" par l'adoption de mesures comme l'Accord général sur le commerce des services
et l'Accord sur les mesures d'investissement qui touchent au commerce de l'Uruguay Round, de même
que l'initiative de la Communauté européenne de 1992 de l'Union européenne. Dans l'Union européenne,
on a raffermi les politiques de concurrence en vue de combattre les pratiques commerciales restrictives,
tandis qu'aux Etats-Unis, des réformes réglementaires ont été adoptées en vue d'accroître la concurrence
dans plusieurs secteurs des services aux personnes et des services publics (OCDE, 1996b;
CNUCED, 1994d; Lawrence, 1996; Low et Yeats, 1994).

Dans les pays en développement, la dépendance accrue à l'égard des marchés et de la concurrence
est encore plus évidente. Dans ces pays, les tarifs à l'importation moyens de la nation la plus favorisée
sont tombés d'environ 34 pour cent à 24 pour cent entre 1984-1987 et 1991-1993 et devraient atteindre
environ 14 pour cent suivant l'Uruguay Round. Les obstacles non tarifaires ont diminué encore plus
dans la plupart des pays. Au Brésil et au Mexique, par exemple, les tarifs moyens à l'importation
sont tombés de 35-50 pour cent à 14-15 pour cent et les obstacles non tarifaires de 12-40 pour cent
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à 1-2 pour cent. Les obstacles à l'investissement étranger ont aussi diminué rapidement. En Indonésie
et en Inde, par exemple, il y a maintenant beaucoup moins de secteurs fermés à l'investissement étranger,
et l'on a progressivement éliminé les restrictions à la propriété étrangère et les exigences de
dessaisissement. Les accords régionaux (Association desnations de l'Asie duSud-Est [ANASE], Forum
de coopération économique Asie-Pacifique [APEC], Accords de l'Association de l'Union européenne,
MERCOSUR et ALENA entre autres) ont également contribué à réduire les obstacles au commerce
et à l'investissement des pays en développement.

Baisse des frais de transport et de communications

La baisse des obstacles au commerce et à l'investissement rend les marchés plus disputables
par les entreprises étrangères tout en favorisant et en facilitant la diminution des coûts par la
réorganisation des procédés de production à l'échelle internationale en fonction des avantages comparatifs
quant aux coûts des différents endroits. La diminution des coûts et l'amélioration de la qualité des
services de transport et de communications ne font qu'intensifier ces tendances. La baisse des frais
de transport a permis auxentreprises de fabrication à intensité demain-d'oeuvre deprofiter des avantages
de la production à l'échelle mondiale en répartissant les différentes étapes de la production entre des
endroits éloignés, même pour des produits à faible valeur ajoutée (encadré 2-1). L'amélioration des
communications a quant à elle permis aux entreprises de produits et de services pour lesquelles le facteur
temps est important, à forte composante d'information et complexes sur le plan technologique deprofiter
des avantages de la production à l'échelle mondiale en améliorant les flux d'information ainsi que la
surveillance et la coordination des tâches de production et de distribution à des endroits éloignés.
Signalons par exemple la fabrication de pièces électroniques pour la production au moment adéquat,
le traitement électronique de données en moins de 24 heures et la fabrication de vêtements et de
chaussures dans un monde où la mode change chaque saison.

Encadré 2-1 Les transports, le savoir-faire étranger et l'exportation de fleurs coupées de la
Colombie

La Colombie est le deuxième exportateur mondial de fleurs coupées; en 1990, elle correspondait à
environ 10 pour cent du marché mondial de l'exportation et employait directement environ
70 000 travailleurs; il y avait aussi 50 000 personnes s'occupant des activités accessoires de l'emballage
et du transport. La plupart des exportations sont destinées aux Etats-Unis. Dans les années 50 et 60, la
production de fleurs coupées des Etats-Unis a commencé à se déplacer des Etats de l'Est vers les Etats de
l'Ouest et du Sud puis, vers le milieu des années 70, vers la Colombie. Dans les deux cas, le transport
aérien a permis d'éloigner la production des fleurs coupées des régions proches des consommateurs, où
les coûts des terrains et de la main-d'oeuvre sont élevés. Deux facteurs ont contribué au succès de la
Colombie. Premièrement, l'investissement de Floramerica, une entreprise américaine, a permis de réunir
le savoir-faire en marketing et dans d'autres domaines nécessaire pour lancer l'industrie des fleurs
coupées. Les effets de la démonstration et la diffusion du savoir-faire de Floramerica ont favorisé la
croissance rapide d'entreprises colombiennes qui ont embauché d'anciens employés de Floramerica et
continué à suivre sa méthode de production et de marketing. Deuxièmement, des obstacles critiques en
matière de réglementation et de transport ont été éliminés. Au début, de nombreuses expéditions ont été
perdues à cause des retards survenus au moment du chargement des fleurs à bord des avions ou de leur
inspection par les douanes colombiennes. Ni la principale ligne aérienne utilisée ni les douanes ne se
sont montrées particulièrement attentives à ces problèmes. Un autre problème était celui du système de
manutention et de distribution déficient aux points d'entrée aux Etats-Unis. Floramerica a encouragé
d'autres lignes aériennes à se faire concurrence pour se charger des expéditions tandis qu'une association
de producteurs a créé un centre de manutention et de distribution efficient à Miami.

Source: Mendez, 1991.
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Voici quelques-unes des principales améliorations sur les plans des coûts et de la qualité dans
les secteurs des transports et des communications et certaines de leurs principales conséquences:

- Une diminution de près de 70 pour cent des frais unitaires des expéditions maritimes
entre le début des années 80 et 96. Cette baisse a été à peu près équivalente à celle
enregistrée pour les Etats-Unis entre 1880 et 1910, une autre période de l'histoire où
il s'est produit une intégration mondiale croissante, sauf qu'elle s'est produite en la
moitié du temps. Le coût des expéditions aériennes a diminué de 3 à 4 pour cent par
année en termes réels au cours d'une période prolongée en raison des progrès
technologiques, de l'allongement des trajets moyens, de l'intensification de la
concurrence et des économies d'échelle (Peters, 1993a; Lloyds Shipping Economist;
North, 1958; OACI, 1992).

- Une baisse dans les années 90, en termes réels, du coût de la minute des appels
internationaux d'environ 4 pour cent dans les pays en développement et d'environ
2 pour cent dans les pays industrialisés (UIT, 1996a).

- L'accroissement de la proportion du fret maritime expédié en conteneurs, qui est passée
de moins de 20 pour cent en 1970 à environ 80 pour cent; cette méthode permet un
suivi plus exact des marchandises et la prestation de services portuaires plus efficients
et fiables, en plus de faciliter le passage à d'autres modes de transport (Pearson, 1992).

- Le recours accru à l'échange de données informatisées par les lignes aériennes et les
entreprises spécialisées dans le fret aérien, entraînant une réduction des délais de
livraison et une amélioration du suivi des marchandises. L'adoption des techniques
de la production au moment adéquat et de la gestion des stocks favorise et renforce
ces améliorations quantitatives.

- Dans le domaine des télécommunications, l'accroissement de la capacité de transmission
résultant de l'adoption des fibres optiques et des réseaux par satellite qui a permis le
transfert à faible coût de quantités énormes de données, en plus de créer de nouveaux
débouchés, comme l'exportation de logiciels de l'Inde.

- L'amélioration du contrôle exercé sur les stocks coûteux, le recours accru à la méthode
de production au moment adéquat pour les fonctions d'achat et de distribution et
l'écourtement des cycles de commande. Ces tendances généralisées se manifestent
sur presque tous les marchés. Un fabricant de jouets des Etats-Unis conclut un marché
d'achat avec une entreprise de Hong Kong (Chine), qui établit une coentreprise en
vue de la fabrication de jouets à forte intensité de main-d'oeuvre ailleurs en Chine au
moyen de plastique expédié de la Malaisie, le produit fini étant expédié aux Etats-Unis,
tout cela au moyen des méthodes de la production au moment adéquat. Les achats
au moment adéquat correspondent actuellement à près de la moitié de tous les achats
de textiles, contre le quart en 1987 (graphique 2-1). Les cycles de commandes dans
l'industrie américaine des produits électriques et électroniques ont été ramenés d'environ
cinq mois en 1980 à sept semaines en 1990 et à près de deux semaines de nos jours
(Peters, 1996; Schware et Kimberly, 1995).
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multinationales. Ainsi, même si la diminution des obstacles au commerce et au transport favorise le
fractionnement des procédés de production entre pays selon leur avantage comparatif, ce fractionnement
peut se produire au moyen d'échanges commerciaux dans des conditions d'égalité entre entreprises
indépendantes dans certaines industries. Cette situation est toutefois moins probable dans le cas des
produits différenciés et de pointe dont l'importance ne cesse de croître en ce qui concerne la demande,
la production et le commerce mondial. Pour ces produits, l'atout concurrentiel des entreprises tend
à être lié à l'existence de biens incorporels très spécialisés comme des connaissances sur la manière
de réaliser des produits moins coûteux ou de meilleure qualité pour des prix d'entrée donnés, la capacité
d'innover, des compétences spéciales en conception, en stylisme, en promotion, en marketing ou en
ventes, ou encore la possession d'une marque de commerce qui fait de nombreux adeptes parmi la
clientèle. Pour diverses raisons, il semble plus facile et plus rentable pour les entreprises d'utiliser
elles-mêmes ces biens incorporels, qu'elles ont ordinairement mis de nombreuses années à acquérir,
plutôt que de les vendre à d'autres entreprises ou de les leur accorder par voie de licence dans des
conditions d'égalité.2 Dans ces circonstances, une entreprise trouvera peut-être que la meilleure façon
d'exploiter les avantages qu'offre la production dans un pays étranger est d'établir une filiale étrangère
qui continue à avoir accès à ses biens spécialisés, autrement dit, de devenir une multinationale.

Plusieurs tendances soulignent l'importance croissante du capital intellectuel dans la production
à l'échelle mondiale. Le stock mesuré réel du capital incorporel des Etats-Unis, sous forme d'instruction,
de formation et de recherche-développement (R-D), entre autres choses, équivalait au stock du capital
matériel au milieu des années 70 et le dépassait de 15 pour cent en 1990 (Abramovitz et David, 1996).
Dans les années 90, l'investissement dans la technologie de l'information l'a emporté sur les autres
dépenses en capital aux Etats-Unis, et il y a peu de raisons de croire que ces tendances ne se manifestent
pas dans la plupart des pays industrialisés et dans certains pays en développement. Plusieurs études
révèlent l'accroissement de la part des industries du savoir ou de l'information par rapport à la production
et à l'emploi de tous les pays membres de l'OCDE. Les dépenses des entreprises au chapitre de la
R-D en tant que part du PIB dans les pays de l'OCDE continuent à augmenter (graphique 2-2). Dans
la plupart de ces pays, l'intensité technologique de la production, comprenant les technologies directes
et indirectes (ou intégrées), a augmenté sensiblement entre les années 70 et le début des années 90,
surtout au Japon et en Allemagne (OCDE, 1997).3

D'après les théories modernes de l'entreprise multinationale, celle-ci constitue essentiellement
un moyen institutionnel permettant la diffusion de biens incorporels, comme le savoir, qui ne sont pas
faciles à transférer par d'autres moyens dans un certain nombre de pays de façon à permettre la
production en tirant parti de facteurs complémentaires locaux. Il n'est donc pas étonnant que les
multinationales effectuent la plupart des dépenses privées au chapitre de la R-D dans le monde. Les
sociétés mères de multinationales américaines ont réalisé 58 pour cent de toute la R-D exécutée aux
Etats-Unis en 1989, secteurs public et privé confondus. Les dépenses au chapitre de la R-D constituent
en retour un prédicteur solide de l'investissement étranger direct (IED) d'une entreprise ou d'une industrie

2On trouvera dans Caves (1996) une discussion de la nature des échecs du marché de l'information et d'autres
marchés qui nuisent aux transferts de biens incorporels exclusifs dans des conditions d'égalité. Par exemple,
l'entreprise A ne peut pas expliquer à l'entreprise B la nature des connaissances qu'elle veut lui vendre parce
qu'elle craint de perdre le secret, tandis que l'entreprise B ne veut pas acheter le savoir sans l'avoir examiné
de crainte de se faire tromper.

3Les études sur la production de l'industrie de l'information sont résumées dans Foray et Lundvall, 1996.
Voir également la Banque mondiale, 1996b.
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Accroissement de la production à l'échelle mondiale

L'accroissement de la production transfrontalière des entreprises multinationales et de leurs
réseaux d'entreprises associées, autrement dit de la production à l'échelle mondiale, contribue à
l'intégration économique des pays. Dans cette section, nous passons en revue et examinons des faits
concernant des aspects clés de l'accroissement de la production à l'échelle mondiale:

- De nouvelles estimations de la part croissante de la production mondiale et des pays
en développement attribuable aux multinationales et à leurs filiales.

- Le fait que les filiales des multinationales sont de plus en plus tournées vers l'étranger
et l'importance croissante des échanges commerciaux à l'intérieur d'une entreprise
par rapport au commerce mondial: plutôt que de viser principalement des marchés
intérieurs protégés, la production à l'échelle mondiale favorise de plus en plus
l'intégration des pays d'accueil à l'économie mondiale.

- Le rôle croissant de l'impartition à l'échelle internationale.

Il n'existe pas de sources types ou systématiques de données sur la production à l'échelle
mondiale. Il faut plutôt réunir celles-ci en puisant dans des sources nombreuses comme des enquêtes
ou des recensements effectués dans quelques pays industrialisés et portant sur la production des entreprises
nationales sur les marchés étrangers. On peut aussi utiliser les données recueillies dans quelques pays
d'accueil sur la production ou les ventes d'entreprises étrangères sur les marchés intérieurs, des données
relatives à la balance des paiements et aux mouvements de capitaux, ainsi que des données sur le
commerce international de marchandises précises. Il faut donc considérer les résultats comme une
série d'instantanés visant à mettre en lumière des aspects importants du phénomène de la production
à l'échelle mondiale plutôt que comme un tableau complet de la situation générale.

Part croissante de la production transfrontalière par rapport à la production mondiale

La production transfrontalière des filiales de multinationales correspond à une part croissante
de la production mondiale. Des estimations récentes de la production valeur ajoutée à l'étranger des
filiales de multinationales (c'est-à-dire, non compris la production des sociétés mères dans le pays
d'origine) par rapport au PIB mondial5 révèlent une augmentation de 2 points de pourcentage au cours
d'une période de 20 ans, de sorte que la part de cette production a atteint 6,4 pour cent en 1990.
L'accélération du mouvement qui s'est produite dans les années 90 a porté ce pourcentage à 7,5 pour cent
en 1995 (tableau 2-1). (On estime que la production des multinationales dans leur pays d'origine et
à l'étranger correspondait en 1990 à environ 22 pour cent du PIB mondial.)

A l'heure actuelle, quelque 60 pour cent de la production des filiales de multinationales est
concentrée dans la fabrication (qui correspond au cinquième environ de la production manufacturière
mondiale). En 1990, la production des filiales correspondait à seulement 3-4 pour cent des services,
qui représentent plus de 60 pour cent de la production mondiale. Toutefois, les services incluent les
administrations publiques de même que les transports, les communications, les services publics et les
services financiers, secteurs où, jusqu'à récemment, l'investissement étranger était fréquemment interdit,
même dans les pays industrialisés. Mais avec le mouvement mondial de déréglementation et d'ouverture
du secteur des services qui s'est produit ces dernières années, il se peut que celui-ci affiche dans l'avenir

5Ces estimations sont basées sur des données relatives à la valeur ajoutée ou aux ventes de filiales étrangères
de multinationales ayant leur siège en Allemagne, au Japon, en Suède et aux Etats-Unis, qui sont les seuls pays
d'attache de multinationales qui publient des données de ce genre. Les sources de données et les méthodes
d'estimation sont décrites dans Lipsey (1997) et Lipsey, Blomstrom et Ramstetter (1995).
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les augmentations les plus marquées au chapitre de la production transfrontalière. Celle-ci est aussi
négligeable dans le secteur de l'agriculture, où elle représente environ 5 pour cent de la production
mondiale (bien qu'elle soit sans aucun doute plus importante dans les secteurs de la fabrication et des
services connexes comme la transformation des produits agricoles, les machines agricoles, les engrais,
les pesticides, l'entreposage, l'emballage, les transports, la distribution et le marketing).

Dans les années 90, la production transfrontalière a augmenté
le plus dans les pays en développement

Tableau 2-1

Part de la production mondiale correspondant aux filiales de multinationales,
certaines années, 1970-1995 (en pourcentage)

Année Part de la production mondiale Part du PIB du
pays en

développementPIB Fabrication Services

1970 4,5 - - -

1977 5,4 11,5 2,3 -

1982 5,8 12,7 2,5 4,4a

1988 6,3 15,6b 3,1b -

1990 6,4 16,5 3,4 3,9

1992 6,2 17,6 3,7 4,3

1995 7,5 - - 6,3

- Non disponible.

a1983.
b1989.

Source: Lipsey 1997; Lipsey, Blomstrom et Ramstetter, 1995.

La production des filiales de multinationales n'a pas été uniformément répartie sur le plan
géographique. Jusqu'à récemment, la production a été beaucoup plus concentrée dans les économies
industrielles que dans les économies en développement ou en transition, qui ont été peu nombreuses
à adopter avant la fin des années 80 des politiques tournées vers l'extérieur. En 1990, la part de la
production des pays en développement correspondant aux filiales de multinationales était à peine plus
de la moitié de la part de la production des pays industrialisés attribuable à ces entreprises, après avoir
diminué dans les années 80, décennie qui a été marquée par la crise de l'endettement (voir le tableau 2-1).
L'essor de l'IED dans les pays en développement qui s'est produit dans la première moitié des années 90
a toutefois contribué à inverser cette tendance: la production des filiales a augmenté de près de 2,5 points
de pourcentage du PIB au cours de la période 1990-1995, ce qui a rapproché sa part de la moyenne
mondiale (voir le tableau 2-1).

Des lacunes dans les données empêchent de faire un calcul plus détaillé de la répartition de
la production des filiales entre les différents pays en développement. Mais l'on peut avoir une idée
de cette répartition en examinant les données sur l'IED, qui est un indicateur indirect révélant les flux
financiers liés à l'établissement d'une capacité de production à l'étranger. Ces données existent sous
une forme plus détaillée que d'autres renseignements sur les opérations des multinationales. Depuis
25 ans, les flux de l'IED vers les pays industrialisés et en développement ont suivi une courbe ascendante





WT/WGTI/W/8/Add.2
Page 16

Le ratio IED-PIB moyen dans les pays en développement
a doublé depuis 1990

Tableau 2-2

Répartition de l'IED dans les pays en développement,
1990 et 1994

Groupe de pays
ou région

1990 1994

Milliards de
dollars EU

Pourcentage
du PIBa

Coefficient
de variation

Milliards de
dollars EU

Pourcentage
du PIBa

Coefficient
de variation

Pays à revenu faible ou
moyen 27,7 0,85 (0,45) 2,68 84,4 1,80 (0,99) 1,92

Asie de l'Est 10,9 2,80 (2,02) 0,81 44,1 2,64 (1,84) 0,98

Asie du Sud 0,3 0,26 (0,21) 1,17 1,9 0,68 (0,62) 0,87

Amérique latine et
Antilles 7,6 0,26 (0,93) 12,57 24,5 2,50 (1,78) 2,18

Afrique subsaharienne 0,9 0,93 (0,14) 2,13 3,4 1,55 (0,23) 1,87

Moyen-Orient et
Afrique du Nord 2,9 0,49 (0,62) 2,23 2,8 0,84 (0,42) 1,43

Europe et Asie centrale 4,6 0,94 (0,45) 1,40 8,1 1,80 (1,46) 0,63

Pays à revenu moyen 21,8 0,91 (0,93) 2,89 44,5 1,80 (1,20) 1,89

Pays à faible revenu
(non compris la Chine) 2,0 0,76 (0,08) 2,23 5,8 1,67 (0,41) 2,12

aMoyenne simple. Les valeurs médianes sont entre parenthèses.

Source: Données du FMI; données de la Banque mondiale et estimations du personnel.

La production transfrontalière ne consiste pas uniquement en l'établissement, au moyen de
l'IED, de filiales contrôlées par des sociétés mères. Les multinationales participent à une foule
d'initiatives en collaboration avec les entreprises du pays d'accueil ou les filiales d'autres multinationales,
y compris des coentreprises, la participation au capital-actions, des initiatives de marketing conjoint
et des arrangements de sous-traitance et de fourniture de composantes nécessitant une étroite coordination
entre les parties. Les coentreprises et les autres formes de collaboration sont importantes parce qu'elles
combinent les différents atouts des partenaires intérieurs et étrangers (Caves, 1996). Toutefois, plus
les biens consacrés à la production sont uniques, propres à l'entreprise et exclusifs, plus ils sont
susceptibles d'être conservés par une filiale à participation ou à contrôle majoritaire. Il est encore
plus difficile d'obtenir des données systématiques sur les initiatives en collaboration entre entreprises
que des données sur les filiales de multinationales. Il y a toutefois un vaste éventail d'alliances
transfrontalières qui peuvent être formées entre sociétés (graphique 2-5). On constate la multiplication
de ces alliances transfrontalières dans nombre de secteurs, y compris ceux du vêtement, des produits
chimiques, de la construction, des produits électroniques, des chaussures, des semi-conducteurs et des
télécommunications (OCDE, 1994; Zampetti, 1994; Cowhey et Aronson, 1993; Gereffi et
Korzeniewicz, 1994).
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Encadré 2-2 Etudes de cas sur l'impartition internationale

- Un des premiers exemples est le pacte de 1965 qui a éliminé la plupart des restrictions
imposées au commerce transfrontalier des automobiles entre le Canada et les Etats-Unis.
Cela a eu pour résultat un accroissement marqué de la spécialisation dans la production
automobile dans les deux pays: en quatre ans à peine, la proportion de la production
canadienne de véhicules exportés aux Etats-Unis est passée de 7 pour cent à 60 pour cent,
tandis que le commerce Etats-Unis - Canada de véhicules, de moteurs et de pièces est passé
de 4 pour cent à 15 pour cent de la production américaine. Actuellement, 60 pour cent des
exportations automobiles des Etats-Unis vers le Canada consistent en pièces et en moteurs,
tandis que 75 pour cent des importations consistent en véhicules.

- A l'issue du pacte du montage à l'étranger conclu par le Mexique et les Etats-Unis, les
opérations de montage des sociétés américaines dans les maquiladoras mexicaines ont
augmenté de façon marquée. Elles correspondaient à 23 milliards de dollars, soit près de la
moitié des exportations mexicaines aux Etats-Unis en 1994.

- En 1977, environ 6 pour cent des exportations de la Chine et moins de 1 pour cent de ses
importations passaient par Hong Kong. En 1990, un peu moins de dix ans après l'ouverture
de la Chine, 36 pour cent de ses exportations et 25 pour cent de ses importations transitaient
par Hong Kong. Environ 80 pour cent des réexportations de Hong Kong de produits
originaires de la Chine étaient le résultat d'arrangements sur la transformation à l'extérieur
aux termes desquels des entreprises de Hong Kong passaient des commandes auprès
d'entreprises chinoises en vue de la fabrication ou du montage de produits, leur fournissaient
les plans et les composantes essentiels, pour enfin exporter les produits finis sur les marchés
internationaux.

- Afin de réduire les coûts à la suite de la hausse du yen, après 1985, beaucoup de grands
fabricants japonais de produits électroniques ont imparti à des pays d'Asie le montage et les
autres étapes finales de la production. Entre 1985 et 1994, les exportations de composantes
électroniques du Japon ont plus que doublé en yen, tandis que les exportations de matériel fini
ont diminué de 30 pour cent. Au cours de la même période, la production à l'étranger de
téléviseurs couleur par des sociétés japonaises a triplé, surpassant la production intérieure
dès 1988. La production à l'étranger de magnétoscopes a décuplé au cours de cette période
et dépassé la production intérieure en 1994.

Source: Yi, 1996.

Une preuve plus systématique est l'importance croissante prise par le commerce des pièces
et des composantes dans le secteur des machines et du matériel de transport (CTCI 7).8 Cette tendance
englobe tant l'importation de composantes depuis des lieux étrangers de production à faible coût que
leur exportation vers des lieux de montage et de transformation. Le secteur des machines et du matériel
de transport est le segment du commerce mondial qui croît le plus rapidement; il englobe des secteurs
dynamiques sur le plan technologique comme ceux des ordinateurs, du matériel de télécommunications
et d'autres produits et pièces électroniques. Il correspond à environ 50 pour cent du commerce mondial
des marchandises fabriquées. En 1995, les pays membres de l'OCDE (à l'exclusion de membres
d'adhésion récente comme la République de Corée et le Mexique) ont exporté des composantes de
machines et de matériel de transport pour une valeur de 440milliards de dollars, correspondant à environ

8Par suite des modifications apportées au système de la Classification type pour le commerce international
(CTCI) (Révision 2), le commerce des composantes et des pièces est distingué du commerce des produits finis
pour le groupe des machines et du matériel de transport (CTCI 7). Cette distinction n'existe pas, du moins pas
au même degré, dans les autres grandes catégories du commerce international.
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Dès 1990, les entreprises de fabrication américaines effectuaient jusqu'à 12 pour cent de tous
leurs achats de produits non énergétiques à l'étranger, cette proportion ayant plus que doublé depuis
le début des années 70 (tableau 2-3). Cette moyenne masque toutefois de grandes variations entre les
secteurs. Dans ceux où la production peut être fractionnée en étapes discrètes qui peuvent assez
facilement être exécutées à l'étranger et qui varient considérablement quant à leur recours à différents
types de compétences (par exemple chaussures, produits électroniques, instruments et jouets), la part
de l'impartition des achats est beaucoup plus élevée, se situant entre 18 et 22 pour cent.9

Accroissement des achats à l'étranger par les Etats-Unis

Tableau 2-3

Approvisionnement à l'étranger par les Etats-Unis
certaines années

Année Importation d'intrants

Valeur (milliards de dollars EU) Pourcentage par rapport aux achats
d'intrants non énergétiques

1972 48,8 5,3

1979 143,7 7,7

1987 356,0 11,5

1990 407,0 11,6

Source: Feenstra et Hanson, 1996.

Incidence de la production à l'échelle mondiale dans les pays en développement

L'incidence directe des opérations des multinationales sur le commerce, la formation du capital
et la production dans un grand nombre de pays en développement a pris de l'importance dans les
années 90. En principe, les pays peuvent maintenant participer à la production mondiale en maîtrisant
une part de la séquence des valeurs ajoutées dans une industrie donnée plutôt que d'attendre de maîtriser
toutes les différentes étapes, ce qui entraîne un élargissement de la gamme des solutions possibles en
ce qui a trait à la production et au commerce. Les multinationales tendent à se distinguer nettement
des entreprises locales en ce qui a trait à leurs technologies, la qualité de leur gestion, leur connaissance
des marchés étrangers et leur accès à ceux-ci, ce qui se traduit souvent par un niveau plus élevé de
productivité. Ces différences et l'expansion de la production à l'échelle mondiale favorisent des
retombées indirectes ou en chaîne, qui raffermissent les compétences et le savoir-faire généraux des
habitants et des entreprises d'un endroit donné.

Conséquences directes de la production à l'échelle mondiale

Les conséquences directes de la production à l'échelle mondiale sur l'activité économique d'un
pays en développement peuvent être considérables, même dans un pays aussi vaste que la Chine. Dans
ce pays, les entreprises bénéficiant d'investissements étrangers produisent entre le quart et le tiers de
tous les investissements et exportations et de 10 à 15 pour cent de la production industrielle et des impôts
(tableau 2-4).

9Peters, 1996; Feenstra et Hanson, 1996; Slaughter, 1995; Yeats, 1997.
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Conséquences directes considérables de la production à l'échelle mondiale

Tableau 2-4

Conséquences de l'IED en Chine, 1991-1995

Poste 1991 1992 1993 1994 1995

Entrées réelles d'IED (milliards de dollars EU) 4,4 11,2 27,5 33,8 37,5

Montant moyen par projet (millions de dollars EU) 0,9 1,2 1,3 1,8 2,5

Ratio IED - investissement intérieur brut (pour cent) 4,5 8,0 13,6 18,3 25,0

Volume des exportations par les filiales étrangères
(milliards de dollars EU) 12,1 17,4 25,2 34,7 -

Part des filiales étrangères quant aux exportations
(pour cent) 17,0 20,4 27,5 28,7 31,3

Part des filiales étrangères quant à la production
industrielle (pour cent) 5,0 6,0 9,0 11,0 13,0

Nombre d'employés dans des projets financés par
l'IED (millions) 4,8 6,0 10,0 14,0 16,0

Contribution fiscale par rapport au total (pour cent) - 4,1 - - 10,0

- Non disponible.

Source: CNUCED, 1996; données de la Banque mondiale.

Au début des années 90, l'IED correspondait à 5 ou 6 pour cent de tout l'investissement dans
les pays en développement, soit bien au-delà des 1 à 2 pour cent qu'il représentait au cours des 15 années
précédentes. On a parfois soutenu que l'IED tendait à remplacer l'investissement intérieur de sorte
que, dans des cas extrêmes, le stock de capital du pays d'accueil ne change pas. Des travaux récents
révèlent que ces effets compensatoires ne sont peut-être pas très marqués. Une étude a abouti à la
conclusion que les entrées et les sorties de l'IED tendaient à augmenter ou à réduire l'investissement
global à parts égales, autrement dit, à ne pas produire de compensation dans l'investissement intérieur
(Feldstein, 1994). En effet, dans une analyse comparative de la croissance et de l'investissement,
Borenzstein, de Gregorio et Lee (1995) ont constaté que les entrées d'IED dans les pays en
développement s'accompagnaient d'augmentations plus considérables de l'investissement global, ce
qui semble indiquer que l'IED exerce un effet d'entraînement sur l'investissement intérieur. Ces auteurs
estiment qu'un dollar d'IED dans les pays en développement s'accompagne d'un accroissement de
l'investissement intérieur de 0,50 dollar-1,30 dollar.10 Dans un régime de politiques sans distorsion,
les entrées de capitaux étrangers tendent aussi à être dirigées vers des secteurs à forte intensité de
main-d'oeuvre, où se trouve l'avantage comparatif de nombreux pays en développement, ce qui entraîne
une autre conséquence positive sur l'emploi et les salaires.

10Bien que, comme les autres formes de financement extérieur, il faille assurer le service des entrées d'IED
au moyen d'une série de paiements aux résidents étrangers, ces dividendes sont versés de manière soutenable
au moyen de la production additionnelle de devises étrangères gagnées par l'entreprise. Il semble également
que les entrées d'IED constituent une forme plus stable de financement externe que les investissements de
portefeuille ou d'autres types de flux financiers (Chuhan, Perez-Quiros et Popper, 1996).
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Parce qu'elles ont accès à un savoir-faire supérieur et à d'autres biens incorporels, les filiales
de multinationales tendent à avoir un niveau de productivité plus élevé que les entreprises locales.
Au Venezuela, par exemple, les entreprises à investissement étranger ont été plus productives, ont
versé des salaires plus élevés et ont fait plus de commerce international que les entreprises locales
(tableau 2-5).

Les entreprises à investissement étranger tendent à avoir une productivité plus élevée

Tableau 2-5

Caractéristiques de la performance des entreprises à investissement étranger et intérieur
dans le secteur de la fabrication du Venezuela, 1976-1989

(Rapport entre la performance des entreprises étrangères et celle des entreprises intérieures)

Secteur Produit
par

travailleur

Salaires
réels

Exportations
en tant que
pourcentage
des ventes

Intrants
importés en

tant que
pourcentage
des ventes

Exportations
nettes en
tant que

pourcentage
des ventes

Différentiel
de la

productivité
totale des
facteursa

Tous les secteurs 1,7 1,6 8,4 2,9 6,9 8,5

Machines, produits
métalliques 1,7 1,4 10,9 3,2 -10,3 7,7

Textiles, vêtement, cuir 1,4 1,2 3,5 1,6 -0,2 9,9

Produits chimiques 1,4 1,4 3,5 1,6 -7,1 -

Aliments et boissons 2,0 2,0 0,7 4,4 10,2 9,1

Métaux de base 1,6 1,3 8,3 2,6 18,8 0,0

- Non disponible.
aDifférence en pourcentage entre les entreprises étrangères et les entreprises intérieures.

Source: Aitken et Harrison, 1994.

Avantages ou retombées indirectes

Les retombées correspondent aux avantages découlant de la présence des multinationales dont
celles-ci ne s'accaparent pas pleinement par leurs opérations sur le marché avec la clientèle et les
fournisseurs. Ces avantages peuvent se produire lorsque des multinationales contribuent à la diffusion
de l'information au sujet de l'existence et de la rentabilité de technologies, de méthodes de production,
de techniques de gestion et de marketing ou de possibilités d'exportation nouvelles. Voici quelques
canaux importants:

- Retombées sur le marché du travail. La formation des employés sur place est importante
étant donné la polyvalence des compétences nouvelles qui se manifeste au fur et à mesure
des déplacements des gestionnaires et des employés, comme le révèlent des études
menées au Kenya, à Hong Kong (Chine), aux Philippines et en Amérique latine.11

11Gerschenberg, 1987; Katz, 1987; Chen, 1983.



WT/WGTI/W/8/Add.2
Page 27

- Accès aux marchés et effets de démonstration. Parce qu'elles connaissent mieux les
marchés mondiaux et qu'elles ont accès à des canaux de marketing internationaux, les
entreprises étrangères tendent à s'occuper davantage de commerce international. Une
étude a révélé que les filiales de multinationales au Mexique étaient deux fois plus
susceptibles d'exporter que les entreprises locales. Qui plus est, les exportations de
multinationales dans une industrie et une région données du Mexique augmentent
sensiblement la probabilité des exportations des entreprises locales. Des études sur
l'expansion des exportations à Hong Kong et à Taiwan (Chine) dans les années 60 ont
aussi fait valoir l'importance des effets de démonstration qu'ont les activités des
multinationales.12

- Retombées sur les fournisseurs. Les entreprises étrangères collaborent avec les
fournisseurs sur place, et les retombées de cette collaboration se manifestent par
l'utilisation de la part de ces fournisseurs de leurs capacités améliorées afin
d'approvisionner d'autres clients (encadré 2-3). Une enquête menée par l'Organisation
internationale du travail souligne l'importance de ce recours à la sous-traitance par
les filiales de multinationales. Signalons notamment la fréquence des consultations
et du soutien plus ou moins intensifs entre les multinationales et leurs sous-traitants
sur place, surtout pour les étapes de la construction des produits, des plans, du soutien
technique, de la planification du processus de production et, d'abord et avant tout,
du contrôle de la qualité. De 70 à 100 pour cent des filiales de multinationales ont
dit assurer ce genre de soutien technique et d'assistance en matière de contrôle de la
qualité aux fournisseurs (Halbach, 1989). Parmi les auteurs d'études formelles, Wolff
et Nadiri (1993) constatent un lien positif important entre les progrès technologiques
des industries de fabrication américaines et ceux des secteurs qui les approvisionnent.

Encadré 2-3 Retombées technologiques dans l'industrie des machines à coudre à Taiwan (Chine)

Une des premières études de cas importantes sur les liens entre les multinationales et leurs fournisseurs
sur place nous vient de Taiwan, en Chine. En 1963, la société Singer a été autorisée à établir une filiale
pour produire des machines à coudre, surmontant ainsi la vive opposition de l'industrie intérieure dont la
production était d'envergure réduite et de qualité médiocre. La filiale de Singer s'est rapidement
développée, surtout sur le marché de l'exportation. Elle a aussi accru régulièrement ses achats locaux et
mené à l'intention de ses fournisseurs de pièces un vaste programme de formation et de soutien dans les
techniques de production, la mesure, l'inspection, le contrôle de la qualité et la gestion. Non seulement
l'arrivée de Singer ne leur a-t-elle pas nui, mais les entreprises locales de montage de machines à coudre
ont grandement bénéficié de l'amélioration des compétences de l'industrie locale des pièces de machines.
Alors que les exportations de Singer se sont multipliées par huit environ entre 1966 et 1976, les
exportations de l'ensemble de l'industrie ont été multipliées par plus de 20.

Source: Schive, 1990.

Des études comparées de la croissance globale nous fournissent des preuves indirectes des
retombées des entreprises internationales. Elles révèlent ordinairement l'existence d'une relation
significative entre l'IED global et l'accroissement plus marqué du PIB par habitant, même si leurs auteurs
ne concluent pas à l'existence d'une relation de causalité entre ces deux variables. Une étude comparée
de la croissance des pays industrialisés et des pays en développement menée pour les besoins du présent
rapport (Wacziarg, 1997) a révélé l'existence d'une relation entre chaque point de pourcentage de l'IED

12Aitken, Hanson et Harrison, 1994, sur le Mexique; Reidel, 1975, sur les économies nouvellement
industrialisées de l'Asie de l'Est.



WT/WGTI/W/8/Add.2
Page 28

par rapport au PIB et un accroissement du PIB par habitant de 0,3-0,4 point de pourcentage plus élevé.
Cette estimation concorde avec les conclusions d'autres études.13

Des études micro-économiques basées sur des données au sujet d'usines montrent également
les conséquences des entreprises étrangères sur le reste de l'économie. Blomstrom et Wolff (1989)
constatent l'existence de retombées à l'intérieur d'une industrie au Mexique, tandis que Haddad et
Harrison (1993) remarquent que les entreprises marocaines locales tendent à se rapprocher des niveaux
de productivité des entreprises aux pratiques optimales dans les secteurs où il y a plus d'investissement
étranger. Une étude récente révèle que la sous-traitance et les coentreprises ont eu des retombées
particulièrement importantes sur la protectivité en République tchèque (encadré 2-4). Toutefois, Aitken
et Harrison (1994) font observer que la présence de multinationales au Venezuela a des conséquences
négatives peut-être parce que la concurrence exercée par les entreprises étrangères oblige les entreprises
locales à renoncer à des économies d'échelle. Ces résultats contradictoires ne sont pas inattendus,
en partie seulement à cause de la difficulté sur le plan statistique de saisir les effets subtils qui se
manifestent. Il est directement dans l'intérêt des entreprises étrangères d'empêcher que leur technologie
exclusive ait des retombées sur les entreprises concurrentes qui participent à la même industrie.
Cependant, l'envergure des retombées dépend sans doute aussi des politiques économiques du pays
d'accueil.

Encadré 2-4 Production à l'échelle mondiale et rattrapage technologique en République tchèque

D'après une étude récente, la sous-traitance et la conclusion de coentreprises avec des entreprises
occidentales font une contribution appréciable aux gains de productivité des entreprises tchèques.

Une analyse de 706 entreprises correspondant à 64 pour cent de la production manufacturière en
République tchèque semble indiquer que l'accroissement de la productivité totale des facteurs de ces
entreprises entre 1992 et 1995, soit de plus de 4 pour cent par année, était supérieur à celui de tout autre
pays d'Europe centrale et de l'Est pour lesquels on possède des données sur les entreprises. Quelles ont
été les causes de ces accroissements rapides de la productivité en République tchèque? Voici ce que
révèle l'étude:

- La croissance de la productivité des entreprises semble avoir été attribuable à la
privatisation, au resserrement de la discipline des marchés financiers et à des conditions
initiales comme la taille de l'entreprise et le secteur d'exploitation.

- L'investissement étranger et le commerce associé aux multinationales ont été d'autres
facteurs importants. Les coentreprises avec des entreprises étrangères entretenaient une
relation plus marquée et plus significative avec l'augmentation de la productivité que la
privatisation même. Les importations d'intrants intermédiaires auprès des pays
membres de l'OCDE étaient aussi importantes, mais uniquement lorsqu'elles
s'inscrivaient dans des accords de sous-traitance avec des entreprises de l'Ouest et non
pas lorsqu'il s'agissait d'importations en dehors de tout lien de dépendance.

- Il n'y avait pas de corrélation significative entre les simples flux de capitaux (l'IED ne
s'inscrivant pas dans une coentreprise) et l'accroissement de la productivité totale des
facteurs, peut-être parce que ces flux sont très récents. Enfin, une part considérable de
l'accroissement de la productivité totale des facteurs échappe à toute explication
statistique et peut être due à des répercussions de gestion trop subtiles pour être saisies.

Source: Djankov et Hoekman, 1997.

13Blomstrom, Lipsey et Zejan (1992) ont constaté qu'une augmentation de 1 pour cent dans le ratio IED-PIB
était liée à une augmentation de 0,3 point de pourcentage de la croissance par habitant; curieusement, toutefois,
ces auteurs remarquent que cet effet est significatif uniquement pour la moitié des pays en développement constituant
l'échantillon dont le revenu est plus élevé.
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Potentiel et avantages de la production à l'échelle mondiale dans le secteur des services

Les services jouent un rôle crucial dans l'économie mondiale, ayant représenté, estime-t-on,
63 pour cent de la production mondiale en 1995. Des différences sur le plan de l'efficience du secteur
des services expliquent souvent les différences quant au niveau de vie entre les pays (encadré 2-5).

Encadré 2-5 Différences dans la productivité des services

La productivité du capital investi dans le secteur des télécommunications en Allemagne et au Japon
correspond à moins de la moitié du capital investi dans ce secteur aux Etats-Unis. Pourquoi?
Nationalisation des entreprises, manque d'incitatifs, concurrence moins intense. C'est peut-être ce qui
explique le fait que, même si le revenu par habitant est à peu près le même dans ces trois pays, les
Etats-Unis comptent 60 lignes téléphoniques pour 100 personnes contre 48 au Japon et en Allemagne
(McKinsey Global Institute, 1996).

Le nombre de téléphones par personne varie énormément à l'échelle mondiale, soit de près de 70 pour
100 personnes en Suède (le nombre le plus élevé du monde) et 0,09 en République démocratique du
Congo, l'ancien Zaïre (le nombre le plus faible). Les écarts quant au revenu par habitant expliquent
moins de la moitié des différences dans la densité du service téléphonique. Une étude économétrique
comparée souligne la faible productivité du secteur des services typique de la plupart des monopoles
d'Etat, les prix élevés exigés des consommateurs (si même ils peuvent obtenir un téléphone), le fait que
la fourniture des services n'est pas adaptée à la demande et la médiocrité des compétences des cadres et
des employés (Bowles, 1995). Au Bangladesh, au Ghana ou en Haïti, il faut attendre au moins dix ans
pour obtenir un téléphone (UIT, 1996a). En ce qui concerne la demande, l'ouverture relative au
commerce semble aussi jouer un rôle important. Cela pourrait expliquer le fait que le Brésil compte sept
lignes téléphoniques pour 100 personnes contre 11 pour le Chili et 15 pour la Malaisie et que l'Argentine
compte 14 lignes pour 100 personnes contre 40 pour la République de Corée, alors que le revenu par
habitant est à peu près le même.

Autres exemples de l'importance de la productivité dans le secteur des services:

- Singapour sert de centre maritime pour l'Asie. Cette situation est due à l'efficience de
son port, qui a le temps d'escale le plus court pour les navires et qui est aussi le plus
achalandé du monde, puisqu'il dessert plus de 700 lignes de navigation de 80 pays.

- On trouve juste à l'extérieur de Taipei un centre automatisé d'entreposage et de
distribution géré par une société privée (Contract Distribution Services), qui s'occupe de
tous les aspects de logistique pour les expéditions de fret maritime importé. Il peut
recevoir, charger et livrer une commande en moins de 24 heures.

- Hong Kong Air Cargo Terminal Limited traite le fret aérien de plus de 60 lignes
aériennes internationales. Elle s'occupe de 280 vols et de 3 500 tonnes de marchandises
par jour. Son taux d'erreur est de 1 sur 6 500, donc bien meilleur que le taux de 1
sur 20 qu'enregistrent la plupart des lignes aériennes. Le temps d'arrêt de la société est
de 19 heures pour les exportations, ce qui constitue un des meilleurs délais du monde.

Source: Hanna, Boyson et Gunaratne, 1996; Reinfeld, 1994.

Deux caractéristiques ont eu tendance à distinguer le secteur des services et à l'isoler des canaux
étrangers de la concurrence et des gains de productivité. Premièrement, beaucoup de services ne se
prêtent pas aisément au commerce international parce qu'ils sont incorporels, qu'ils ne peuvent pas
être entreposés ou qu'ils exigent une utilisation immédiate ou un rapport étroit entre producteurs et
consommateurs. Bien que les progrès technologiques rendent progressivement plus de services
échangeables (ce processus est décrit dans Les perspectives économiques mondiales 1995), la part du
commerce mondial correspondant aux services, soit environ 20 pour cent en 1995, est bien inférieure
à leur part du PIB mondial. C'est aussi pour cette raison que la prestation de services par des
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fournisseurs étrangers comporte souvent un investissement direct plutôt qu'un commerce transfrontalier.14

Deuxièmement, les entreprises étrangères ont souvent été exclues de la prestation de services ou été
soumises à de strictes contraintes. Toutefois, depuis le milieu des années 80, les réformes visant à
ouvrir le secteur des services à l'investissement étranger ont contribué à faire progresser l'IED dans
ce secteur plus rapidement que dans tout autre secteur et ce, tant dans les pays à revenu élevé que dans
les pays en développement. Les politiques de privatisation et d'accroissement de la concurrence dans
des secteurs de services clés comme les transports, les télécommunications, les services publics et les
finances ont joué un rôle particulièrement crucial.

La réduction des obstacles à l'investissement favorise-t-elle l'augmentation de l'IED dans les
services? Un examen de la situation dans l'Union européenne, dont les membres se sont engagés les
uns envers les autres à libéraliser le secteur des services, semble indiquer que la réponse est affirmative.
Entre 1985 et 1990, l'Union européenne a été la plus importante destination des IED dans le secteur
des services. La part correspondant aux services des entrées totales d'IED dans l'Union européenne
a atteint 60 à 65 pour cent (alors que les sorties d'IED de l'Union européenne correspondaient à la
moitié de cette part). De plus, à l'intérieur de l'Union européenne, l'IED est préféré au commerce
comme moyen de disputer les marchés (Hoekman, 1997).

Quels sont les principaux avantages de la production à l'échelle mondiale dans le secteur des
services?

- La libéralisation des régimes de commerce et d'investissement dans les services
d'infrastructure peut aboutir à des gains d'efficience considérables. L'intensification
de la concurrence dans la prestation des services portuaires à Veracruz, au Mexique,
a permis de réduire les coûts de quelque 30 pour cent en un an et d'augmenter le
roulement des conteneurs de près de 50 pour cent. La productivité de la main-d'oeuvre
aux lignes aériennes Aeromexico et Mexicana a augmenté de 50 à 100 pour cent à
la suite de la privatisation et de l'apport de capitaux étrangers. La privatisation et l'IED
qu'elle a favorisé dans l'industrie des télécommunications de l'Argentine au début des
années 90 ont permis des améliorations quantitatives et qualitatives importantes dans
les services (Hoekman et Primo Braga, 1997).

- Le niveau élevé de compétence exigé dans de nombreux secteurs de services et la part
invariablement élevée de main-d'oeuvre locale semblent indiquer que le transfert et
la diffusion des connaissances et du savoir-faire constitueraient un aspect essentiel des
avantages procurés par l'IED dans les services. Des études de cas provenant du secteur
des assurances et de l'industrie hôtelière révèlent que les multinationales assurent une
formation interne d'envergure au personnel recruté sur place (CNUCED, 1994d).

- Bien qu'elles aient moins de liberté de manoeuvre que le secteur de la fabrication, les
entreprises de services créent aussi des réseaux de production à l'échelle mondiale.
La technologie des communications permet de plus en plus aux entreprises de services
de fractionner leur production et de confier différentes composantes à des filières
étrangères ou encore des activités de main-d'oeuvre, comme l'entrée des données, à
des pays des Antilles, ou la rédaction de logiciel, à l'Inde, procurant ainsi des avantages
considérables en matière d'emploi aux pays fournisseurs. Ces retombées peuvent
générer d'autres avantages comme l'accroissement de l'utilisation d'ordinateurs dans
les entreprises indiennes.

14Leur degré d'incorporation aux exportations et aux importations de marchandises est sans doute ce qui traduit
le plus l'importance des services dans le processus d'intégration mondiale. Pour les pays à revenu élevé, les
services (comprenant les services achetés à l'extérieur et les services internes) correspondent à 60 à 80 pour
cent de la valeur des exportations de marchandises. Pour les économies à faible revenu, le taux est de 20 pour cent
seulement (François et Reinert, 1996).
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- Les services créent des liens critiques dans une économie. Les exemples les plus
évidents sont les transports et les télécommunications, mais les services aux entreprises
(comme les finances, l'assurance et la comptabilité) permettent à d'autres industries
(tant de biens que de services) de fonctionner plus efficacement.15

Conséquences d'ordre stratégique

La production à l'échelle mondiale procure des avantages importants à de nombreux pays en
développement, ce qui soulève deux grandes questions. Premièrement, pour les pays qui participent
déjà à la production à l'échelle mondiale, quelle ligne de conduite ferait augmenter les avantages qu'ils
en retirent? Deuxièmement, pour les pays en développement qui n'attirent pas beaucoup
d'investissements étrangers, quelle ligne de conduite pourrait améliorer les flux de capitaux?

Accroissement des avantages de la production à l'échelle mondiale

Les politiques qui intensifient la concurrence forcent les entreprises à améliorer leur efficience
et contribuent aussi à maximiser les avantages que les pays peuvent retirer de la production à l'échelle
mondiale. La mise en place de cadres de commerce et d'investissement plus ouverts est un des meilleurs
moyens de favoriser cette concurrence dans les secteurs commerciaux. Dans les secteurs de services
non échangés, il faut mettre tout spécialement l'accent sur les mesures d'encouragement de
l'investissement étranger et des politiques réglementaires bien conçues pour accroître la concurrence.

Des études récentes révèlent que l'existence d'un climat de concurrence sur les marchés du
pays d'accueil augmente les pressions et les incitations qui poussent les multinationales à transférer
une technologie accrue et de meilleure qualité à leurs filiales. Au Mexique, par exemple, on a constaté
une relation significative entre les importations de technologie par les filiales (mesurées en fonction
des paiements par employé pour les brevets, les redevances et les marques de commerce) et diverses
mesures de la concurrence sur le marché du pays d'accueil (Blomstrom, Kokko et Zejan, 1992). La
relation était beaucoup plus forte pour les biens de consommation, où l'on peut soutenir qu'il est plus
facile pour les entreprises locales de se faire concurrence étant donné que le niveau de technologie
requis estmoins élevé. Cette constatation est contraire aux politiques de certains pays en développement
visant à limiter l'IED aux industries de haute technologie dans lesquelles, selon les autorités, "le pays
a davantage à apprendre", parce que les multinationales feront de toute manière face à moins de
concurrence pour transférer leurs meilleures technologies aux filiales dans ces secteurs.

Kokko et Blomstrom (1995) reprennent certaines de ces constatations pour les importations
de technologies par les filiales étrangères à propriétémajoritairement américaine dans 33 pays d'accueil.
Ces auteurs constatent en outre l'absence de lien entre les importations de technologies par les filiales
étrangères de sociétés américaines et les besoins formels de transfert de technologies des pays d'accueil,
comme le besoin d'utiliser la technologie la plus perfectionnée, d'exécuter sur place des travaux de R-D,
d'assurer l'accès aux brevets de la société mère ou de transférer des compétences au personnel sur
place. Il existerait toutefois une relation négative significative entre les importations de technologies
et divers autres besoins formels de rendement comme un contenu local minimal, des règles d'emploi
et des restrictions aux importations. En fait, avec l'accroissement du nombre de pays en développement
qui s'ouvrent et qui se font concurrence pour attirer l'IED, des exigences de rendement onéreuses sont
plus susceptibles d'éloigner que d'attirer les investisseurs.

15En effet, une analyse d'entrées-sorties révèle que la dépendance du secteur de la fabrication à l'égard des
entrées de services augmente en fonction du revenu par habitant. L'importance relative des services aux producteurs
dans les pays à revenu élevé est trois fois plus grande en moyenne que dans les pays à faible revenu (Park et
Chan, 1989).
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procurer la libéralisation de l'IED et du commerce des services, pourquoi tant de pays optent-ils pour
le protectionnisme dans le secteur des services? Les principaux facteurs semblent être un désir de
protéger les employés dans les entreprises d'Etat où l'effectif est déjà en surnombre, la crainte du
chômage résultant de l'informatisation dans les secteurs de services à forte intensité de main-d'oeuvre
(services bancaires, services publics) et des préoccupations au sujet de l'incidence sur les petites
entreprises (par exemple, l'incidence des distributeurs de gros étrangers sur les petits détaillants en
Indonésie). Les questions liées à l'adaptation au marché du travail sont aussi prépondérantes (voir
le chapitre 3). Toutefois, dans la plupart des cas de libéralisation des services dans les pays en
développement, les avantages découlant d'une croissance accélérée ont de bonnes chances de l'emporter
sur les répercussions négatives possibles à court terme.

Il se peut que le processus de libéralisation dans le secteur des services se fasse plus lentement
en raison de la nécessité d'établir un cadre réglementaire convenable (Banque mondiale, 1997). La
privatisation des monopoles d'Etat et l'entrée par des fournisseurs privés dans des secteurs d'infrastructure
intérieurs et présentant les caractéristiques d'un monopole posent des défis de taille sur le plan
institutionnel. Dans ces cas, l'absence d'un cadre réglementaire efficient garantissant une concurrence
convenable signifie qu'il n'y a aucune garantie que des services privatisés seront nécessairement plus
efficients que des services publics. En Indonésie, par exemple, le prix de l'électricité fournie par les
nouvelles centrales privées a été ramené de 0,09 dollar à 0,06 dollar du kilowatt/heure uniquement
après qu'on eut amélioré le climat concurrentiel en adoptant un régime d'offres concurrentielles et
en répartissant plus clairement les risques.

Amélioration du climat de production à l'échelle mondiale

Plus de la moitié de tous les pays en développement ne participent pas de manière significative
à la production à l'échelle mondiale. La plupart sont situés en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud,
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. En 1994, seulement le quart environ des pays de ces régions
enregistrait des entrées d'IED supérieures à 1 pour cent du PIB, c'est-à-dire guère plus que dans les
années 70. Les facteurs en apparence importants pour expliquer les entrées d'IED dans les pays qui
attirent passablement d'IED ne semblent pas s'appliquer aux pays qui en attirent moins (Singh
et Jun, 1995). Toutefois, les pays qui reçoivent peu d'IED ont certaines caractéristiques en commun
(graphique 2-13). Des 49 pays en développement dont le ratio de l'IED au PIB était inférieur à
1 pour cent entre 1990 et 1994, environ le quart était en guerre ou souffrait de troubles civils intenses,
conditions qui écartent largement la possibilité d'attirer des montants considérables d'IED. Parmi les
autres, environ les trois quarts connaissaient une instabilité macro-économique grave, définie comme
étant des déficits budgétaires dépassant en moyenne de 5 pour cent le PIB ou un taux d'inflation de
50 pour cent par année. D'autres ont affiché une croissance de la production négative au cours de
la période visée par l'analyse. Une ou plusieurs de ces conditions existent dans les quatre cinquièmes
des pays qui reçoivent peu d'IED.17

17Le déficit budgétaire médian de l'ensemble de l'échantillon était d'environ 4 pour cent du PIB. Pour les
pays recevant un montant considérable d'IED, il est inférieur à 2 pour cent tandis que pour les pays recevant
peu d'IED, il était de près de 8 pour cent. Le taux d'inflation moyen pour l'ensemble de l'échantillon était
d'environ 14 pour cent. Seulement trois pays ont affiché des taux d'inflation supérieurs à 50 pour cent dans
l'échantillon des pays à faible IED. Les différences dans l'ouverture relative des pays (basée sur l'indice
d'ouverture de Sachs et Warner, 1996) n'étaient pas une variable significative pour distinguer les pays à IED
élevé des pays à faible IED.
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- Importance croissante de l'attrait comme un point d'origine des exportations destinées
aux marchés mondiaux. On a habituellement constaté que la taille du marché intérieur
était un des déterminants les plus importants de l'IED. De nouvelles constatations
semblent indiquer que l'attrait d'un pays comme point d'origine des exportations sur
les marchés mondiaux acquiert de l'importance, tendance qui concorde avec l'élimination
des obstacles au commerce et la diminution des frais des transports dont nous avons
déjà fait état (Lucas, 1993; Singh et Jun, 1996). Cette constatation est encourageante
pour les petites économies: Hong Kong (Chine) et Singapour ont bien montré que
la petite taille du marché intérieur n'était pas nécessairement un handicap pour ce qui
est d'attirer l'investissement étranger.

- Importance de l'ouverture au commerce. Plus elles sont ouvertes, plus les économies
attirent l'IED (Edwards, 1990; Balasubramanyam et Salisu, 1991). Se basant sur les
données d'un panel sur les filiales de multinationales américaines dans les pays en
développement pour la période 1977-1994, Slaughter (1997) conclut que les mesures
directes de la production à l'échelle mondiale comme l'emploi par la filiale, l'actif
et le capital-actions sont toujours plus élevées dans les économies ouvertes.

- Importance croissante de la prestation par le secteur privé des éléments de
l'infrastructure de base. La qualité de l'infrastructure est une considération importante
pour la fabrication à l'échelle mondiale et les systèmes de marketing qui dépendent
des procédés de production au moment adéquat, de la gestion de la qualité totale et
des systèmes de fabrication souples (Wheeler et Mody, 1992). Les améliorations
apportées à l'infrastructure logistique et aux transports, soit les routes, les
télécommunications, les ports et la gestion douanière, jouent un rôle essentiel. La
déréglementation visant à permettre l'entrée par des fournisseurs privés (y compris
étrangers) dans unmilieu concurrentiel sera importante pour réaliser ces améliorations.
La déréglementation des activités portuaires en Argentine montre qu'il est possible
de réaliser des gains considérables (graphique 2-14; Banque mondiale, 1996a).
En 1996, le prix d'un appel du Chili aux Etats-Unis correspondait à un quart et à un
septième respectivement du prix d'un appel du Brésil et de l'Argentine
(Petrazzini, 1997).

- Surestimation possible de l'incidence des avantages fiscaux spéciaux. Des études ont
systématiquement laissé entendre que les incitatifs fiscaux spéciaux et les autres incitatifs
financiers avaient peu d'incidence sur l'IED, malgré l'importance indéniable de
l'harmonisation des systèmes d'impôt sur les sociétés pour les rendre conformes aux
normes des meilleures pratiques.19 Il se peut en effet qu'une concurrence égoïste entre
pays pour attirer davantage d'IED par l'offre d'allégements fiscaux plus avantageux
que ceux du voisin aboutisse à des résultats médiocres pour tous les pays. Pour se
prémunir contre ces résultats négatifs (ou lorsqu'on craint par exemple l'incidence des
prix de transfert sur les recettes fiscales), les décideurs peuvent envisager la possibilité
de faire davantage appel à la coordination internationale pour fixer des politiques et
normes nationales (Graham, 1996).

19Voir, par exemple, Root et Ahmed, 1979; Lim, 1983; Contractor, 1991; Li et Guisinger, 1992; Head,
Ries et Swenson, 1994; Shah et Slemrod, 1991; Koechlin, 1993.
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Encadré 2-6 L'Afrique subsaharienne recommence-t-elle à attirer des investisseurs étrangers?

Ces dernières années, de nombreux pays d'Afrique ont amélioré leurs politiques économiques. La
plupart ont pris certaines initiatives de stabilisation macro-économique et d'ajustement structurel (voir le
chapitre 1). La plupart ont assoupli les restrictions sur l'IED et libéralisé les marchés des devises
étrangères. Certains pays offrent également des incitatifs financiers comme une réduction des impôts sur
les sociétés, des exonérations temporaires des baux et des exemptions des droits d'importation (c'est le
cas par exemple du Lesotho pour la fabrication à forte intensité de main-d'oeuvre et de l'île Maurice
pour les zones de traitement des exportations). La plupart sont membres d'organismes comme l'Agence
multilatérale de garantie des investissements et le Centre international pour le règlement des différends
relatifs aux investissements, ou signataires de conventions multilatérales sur les investissements telles la
Convention de New York pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères et la
Convention sur la protection de la propriété industrielle.

Les entrées annuelles d'IED ont doublé puisqu'elles sont passées de 1,5 milliard de dollars pour la
période 1984-1989 à environ 3 milliards de dollars en 1994-1995. Cela n'a toutefois pas empêché la part
africaine des entrées d'IED dans tous les pays en développement de tomber d'environ 6 pour cent à
3 pour cent. Près des deux tiers des entrées visaient un seul pays exportateur de pétrole, le Nigéria. Les
auteurs d'une étude récente (basée sur les données d'un panel sur 31 pays de l'Afrique subsaharienne
pour la période 1980-1995) ont attribué les faibles entrées d'IED en Afrique à trois facteurs: la faible
croissance du PIB, un manque d'ouverture au commerce et la grande variabilité des taux de change
effectifs réels (Bhattacharya, Montiel et Sharma, 1996).

Néanmoins, de plus en plus de pays de l'Afrique subsaharienne commencent à attirer l'IED, même si
celui-ci est toujours concentré dans les ressources naturelles. Des pays aussi divers que l'Angola, le
Ghana, le Lesotho, le Mozambique, la Namibie, la Tanzanie et l'Ouganda ont enregistré des hausses
appréciables de l'IED. Deux groupes de pays africains n'ont pas réussi à attirer beaucoup d'IED au
cours de la période 1980 à 1995: les pays de la CFA avant le rajustement de leur taux d'échange
en 1994 et les pays aux prises avec des conflits civils ou enregistrant une croissance économique
négative. D'après une autre étude, il faudrait prendre cinq mesures pour accroître la capacité de
l'Afrique d'attirer l'IED: réduire les formalités administratives et garantir les droits de propriété et la
transparence; traiter les investisseurs étrangers et les investisseurs intérieurs sur un pied d'égalité;
étendre la privatisation, surtout en ce qui concerne l'infrastructure; établir des régimes fiscaux pour les
entreprises qui soient efficients et comportent de faibles taux; et faciliter l'accès aux changes étrangers et
à l'emploi d'expatriés et s'employer à nouveau à attirer une main-d'oeuvre qualifiée (CNUCED, 1995;
Pearce, Islam et Sauvant, 1996).
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II. RAPPORT DE LA SFI SUR L'INVESTISSEMENT ETRANGER DIRECT

RESUME

L'investissement étranger, sous forme de prêts ou de participation, constitue une source
importante de capital pour la croissance dans les pays en développement. La participation au capital
peut être indirecte (par voie d'un portefeuille) ou directe, et on l'appelle alors l'investissement étranger
direct (IED). L'IED ne fait pas que fournir aux pays en développement les fonds dont ils ont besoin
pour croître. Il leur apporte également des technologies nouvelles, des techniques de gestion et l'accès
aux marchés. L'IED peut être stimulé par l'exploitation d'une technologie exclusive, les ressources
naturelles ou l'accès aux marchés.

Le rôle de l'IED dans les pays en développement

L'investissement étranger direct dans les pays en développement a une longue histoire. Il a
fluctué dans le temps selon les réactions des investisseurs aux changements survenus dans le milieu
de l'investissement, y compris les politiques gouvernementales à l'égard de l'investissement étranger
et le cadre d'action économique général. Les courants d'IED ont donc été un miroir des changements
survenus dans la politique des pays en développement en passant de la substitution des importations
dans les années 50 et 60 au développement basé sur les ressources naturelles dans les années 70, puis
à l'ajustement structurel et à la transition à une économie de marché dans les années 80 pour parvenir
enfin au rôle élargi accordé au secteur privé dans les années 90.

L'IED dans les pays en développement a profité surtout aux industries de fabrication et de
transformation. Il a traditionnellement été concentré dans un petit groupe de pays, traduisant en partie
la taille des économies visées et en partie leur attrait pour l'IED. Par le passé, cet attrait était étroitement
lié à la possession de ressources naturelles ou d'un vaste marché intérieur. Avec la mondialisation
de la production et du commerce, la compétitivité comme milieu d'investissement et d'exportation est
devenue le facteur déterminant de l'attrait.

Le plus grand pays en développement à accueillir l'IED est la Chine, mais l'Europe de l'Est
est aussi devenue un important nouveau lieu d'investissement. L'IED a également atteint les pays les
plus pauvres. Bien que les montants effectivement investis soient généralement faibles, en raison de
la petite taille des économies, les flux d'IED par rapport au PIB dans les pays les plus pauvres ont
été aussi élevés que dans les pays plus riches. Toutefois, les pays de l'Asie du Sud et de l'Afrique
subsaharienne accusent un retard en ce qui concerne les flux d'IED par rapport au PIB.

Pendant longtemps, l'IED est venu presque exclusivement des grands pays industrialisés. Mais
dernièrement, les sources d'IED dans les pays en développement se sont multipliées, et de nombreux
pays en développement sont eux-mêmes devenus des sources d'investissement, surtout dans leur propre
région. Les liens régionaux constituent également un facteur important pour l'IED en provenance des
économies industrielles.

Les tendances récentes à la mondialisation de la production et les courants de consommation
ont entraîné un accroissement brusque de l'IED à l'échelle mondiale. En même temps, la libéralisation
du commerce et des investissements a favorisé l'intégration d'un plus grand nombre de pays en
développement à l'économie mondiale. Ce courant a entraîné un accroissement marqué des flux d'IED
vers les pays en développement, ces flux ayant quintuplé entre 1990 et 1995 pour dépasser 100milliards
de dollars en 1996. L'accroissement a favorisé principalement 12 grands pays en développement, en
raison partiellement de leur taille économique. La Chine a ainsi reçu à elle seule 167 milliards de
dollars entre 1990 et 1996 (prix de 1996). Déjà une part importante de l'économie dans de nombreux
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pays en développement, l'IED se maintiendra vraisemblablement à des niveaux élevés dans l'avenir
immédiat.

Les lignes de conduite adoptées ont contribué à cette augmentation. L'Inde, qui est le deuxième
pays en développement après la Chine (pour sa population), a reçu seulement 0,2 pour cent des flux
d'IED par rapport au PIB, contre 5,4 pour cent pour la Chine. Comme il s'agit dans les deux cas
de pays populeux et à faible revenu, les différences sur le plan de la population ou du revenu n'expliquent
pas ces disparités. Avant 1982, l'Inde recevait plus d'IED par rapport au PIB que la Chine. Le
changement qui est survenu a été l'évolution de la politique de la Chine à l'égard des investisseurs
étrangers. Après plusieurs années de réglementation stricte de l'IED, la Chine s'est rendu compte
que celui-ci pouvait contribuer à sa modernisation et à son intégration à l'économie mondiale. Ce
virement s'est traduit par un changement dans son cadre d'action, auquel les investisseurs étrangers
ont été prompts à réagir. Toutefois, depuis 1992, les mesures de libéralisation économique prises par
l'Inde ont aussi eu une incidence positive sur les flux d'IED dans ce pays et donnent une idée de son
potentiel futur.

L'IED n'est pas uniquement attiré par des géants économiques aux vastes marchés intérieurs.
Des pays de toute taille, de tous les coins du globe et rendus à différents stades de leur développement
ont attiré des investissements d'une valeur de plus de 5 pour cent par rapport au PIB, y compris la
République tchèque et la Malaisie. Le dénominateur commun de ces pays était un cadre d'action en
évolution et attrayant pour les investisseurs étrangers.

Promotion de l'IED par la communication de conseils en matière de politiques

La SFI a été mise sur pied dans le but de promouvoir l'investissement privé, y compris l'IED,
dans les pays en développement. Elle figurait parmi les nombreuses initiatives internationales de
promotion de l'IED, les autres étant les accords commerciaux bilatéraux, les institutions financières
bilatérales et multilatérales et les programmes de promotion de l'investissement.

De concert avec d'autres membres du Groupe de la Banque mondiale, la SFI a créé en 1985
le Service de conseil en investissements étrangers (SCIE) chargé de conseiller les pays en développement
au sujet des politiques de promotion de l'IED. Depuis cette date, le Service a aidé plus de 100 pays
de diverses manières. Ses conseils prennent de nombreuses formes, y compris des études de diagnostic
donnant une vue d'ensemble des restrictions à l'IED, des études sur la politique en matière
d'investissement proposant des solutions à l'égard des problèmes ou de secteurs particuliers ou pour
la mise en place d'institutions devant aller de pair avec des changements d'orientation et des stratégies
promotionnelles. Le dialogue au sujet du cadre d'action pour l'IED se déroule également dans le contexte
d'autres interventions de consultation et dans le cadre du financement de projets par la SFI.

L'établissement du milieu optimal

De nombreux facteurs ont une incidence sur le flux de l'investissement étranger direct dans
les pays en développement, mais le plus évident est souvent négligé, soit son acceptation par les pays
en développement. De nombreux pays ont traditionnellement imposé des limites onéreuses à l'étendue
de l'IED, tout en cherchant à le promouvoir. Inévitablement, cela a eu un effet de dissuasion.

Les restrictions imposées à l'entrée de l'IED ont pris de nombreuses formes, y compris
l'imposition de limites à l'entrée dans certains secteurs, des mécanismes d'approbation complexes,
des impôts élevés et des régimes d'incitation complexes, des restrictions sur la part de la propriété
étrangère de même que des restrictions sur l'utilisation des sols et de la main-d'oeuvre étrangère. Ces
restrictions ont été imposées pour de nombreuses raisons, y compris la crainte d'une influence étrangère
excessive et de la perte de la richesse nationale, un désir de promouvoir l'entrepreneuriat et les
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travailleurs du pays, ainsi que la volonté d'obtenir un transfert de technologie et d'acquérir des techniques
de gestion. Ce n'est qu'assez récemment qu'un certain nombre de pays en développement ont réduit
leurs restrictions.

Les politiques générales y sont aussi pour beaucoup. Un régime libéral de commerce et de
paiement favorise l'IED. Souvent, les importations entraînent l'investissement et la production pour
le marché mondial. Des régimes de paiement libéraux permettent aux investisseurs de profiter de ces
occasions. Un certain nombre d'obstacles administratifs, qui pendant longtemps sont passés inaperçus,
ont eu pour effet de dissuader l'IED. Signalons par exemple l'interdiction pour les investisseurs étrangers
d'acquérir des terrains, les restrictions imposées à l'utilisation d'une main-d'oeuvre étrangère et
l'obligation d'obtenir divers permis et approbations.

L'exercice par l'Etat d'un rôle important dans l'économie peut aussi dissuader l'IED, qu'il
se manifeste par des contrôles des prix, des méthodes de saisie des loyers provenant de l'exploitation
des ressources naturelles et des monopoles, ou la présence d'un vaste secteur d'entreprises d'Etat.
Les méthodes de privatisation peuvent avoir une incidence directe considérable sur les entrées d'IED,
tout comme la structure des ventes directes et le processus des ventes. La privatisation peut aussi avoir
des effets directs positifs sur l'IED. Bien que des taux d'impôt effectifs très élevés puissent décourager
l'IED (et certains investissements sont très sensibles aux taux d'impôt), des incitatifs sélectifs peuvent
être à la fois coûteux et peu efficaces comme moyen d'attirer l'IED. Les tentatives de forger des liens
intérieurs avec des entreprises étrangères se sont aussi révélées généralement improductives.

Enfin, l'adoption des politiques optimales ne suffit peut-être pas; il peut aussi falloir se livrer
à une promotion active de l'investissement, à moins que le marché intérieur ne soit suffisamment attrayant
pour l'IED. Une campagne de promotion comporte la mise en valeur de son image de marque, la
production d'investissements et la promotionde services aux investisseurs afin d'influencer les décisions
d'investissement. Il va sans dire qu'une campagne de promotion qui ne s'accompagne pas de politiques
solides sera sans effet.

Promotion de l'IED par le financement de projets

Depuis 1958, la SFI investit dans les pays en développement de tous les coins du globe et dans
plus de 500 sociétés qui comptent des investisseurs étrangers. Ses investissements ont été répartis sur
une vaste échelle englobant même les pays les plus pauvres. La Société a été un des premiers
investisseurs à des endroits nouveaux et risqués pour l'IED et elle a travaillé avec des investisseurs
de nombreux pays pour appuyer l'IED dans une vaste gamme de secteurs. Parfois, même les plus
grandes multinationales ont jugé avantageux de cofinancer des projets avec la SFI, et les gouvernements
despays en développement ont souvent accueilli favorablement la présence de la SFI dans une entreprise.

Les projets de la SFI ont été largement fructueux et rentables, malgré des conditions
d'investissement parfoisdifficiles. Lesdeux tiersdes projets financés ont été parrainéspar des étrangers,
et près des deux tiers ont été structurés comme des coentreprises avec des partenaires sur place. Dans
ces cas, le parrain étranger est ordinairement chargé de la gestion courante ou du soutien technique.
Le cinquième des projets a des parrains sur place qui font appel à des partenaires étrangers assurant
l'accès à la technologie, l'expertise en gestion ou le soutien en marketing. Les projets réalisés à parts
égales par des partenaires étrangers et locaux ont produit des résultats relativement médiocres.

Jusque dans les années 80, la plupart des projets d'investissement étranger direct de la SFI
se sont déroulés dans des économies très réglementées, facteur qui a influé sur l'attrait relatif de la
production pour les marchés intérieurs et d'exportation. Par conséquent, peu de projets d'IED ont
été basés sur l'avantage concurrentiel international. Ils ont plutôt été axés sur la production destinée
aux marchés intérieurs protégés ou sur l'exploitation des ressources naturelles des pays en développement.
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Il n'y a pas eu d'investissement dans des produits non commercialisables comme l'infrastructure.
L'environnement politique a aussi influé sur la structure de propriété des projets, qui ont compris peu
d'entreprises de propriété entièrement étrangère. Ces courants se reflètent dans les pays et les types
de produits choisis et influent sur le rendement des projets. Ceux-ci ont produit de meilleurs résultats
sur des marchés ouverts que sur des marchés protégés et des résultats supérieurs dans le cas
d'arrangements de marketing contractuels.

Depuis 1980, la composition du portefeuille d'investissement étranger direct de la SFI s'est
fondamentalement transformée, et le virage s'est accéléré depuis 1990. Les projets sont de plus en
plus basés sur la production destinée aux marchés mondiaux ou sur la fourniture de produits non
commercialisables, et l'on a de plus en plus recours aux arrangements de marketing contractuels. Il
y a eu accroissement du contrôle étranger: plus de projets appartiennent majoritairement aux investisseurs
étrangers ou sont de propriété entièrement étrangère. La privatisation a permis aux investisseurs étrangers
de s'intéresser à de nombreuses entreprises qui étaient auparavant locales. Cette réalité se traduit par
l'évolution dans la composition selon les pays et selon les secteurs du portefeuille ainsi que par
l'amélioration du rendement du portefeuille récent.

Optimisation de la structure des projets

La structure des projets d'investissement étranger direct de la SFI traduit les contraintes en
matière de politiques qui ont joué sur leur formation, la plupart des projets prenant la forme de
coentreprises. Bien qu'elles soient une forme courante d'organisation, les coentreprises présentent
une fragilité intrinsèque. Les partenariats forcés sont plus difficiles à mettre en oeuvre, surtout lorsqu'ils
comportent des entreprises publiques, et les partenariats à participation paritaire ont été source de
difficultés.

Les limites imposées à la propriété étrangère ont aussi entravé la structure effective des projets.
Parfois, elles ont eu pour effet de réduire la détermination du parrain à absorber des coûts additionnels
ou à régler des problèmes de gestion. Elles ont aussi incité les parrains étrangers à trouver d'autres
moyens de profiter de l'entreprise. Les restrictions imposées aux transferts de capitaux influent également
sur la structure des projets d'IED. Ces projets sont vulnérables aux retards et aux dépassements de
coûts, y compris ceux qui sont suscités par une réglementation gouvernementale considérable. Une
réglementation serrée réduit la capacité des projets d'IED de s'adapter à l'évolution de la situation.

Mais à condition de reposer sur un plan bien conçu, les coentreprises peuvent être fructueuses.
Il est important de prévoir des dispositions de gestion convenables, par exemple au moyen d'un contrat
de gestion, des dispositions financières claires et une administration soignée des intérêts de l'autre
partenaire à titre d'entrepreneur pour l'entreprise ou de détenteur des biens connexes.

Comment tirer le plus de l'IED

Les gouvernements ont été prompts à maximiser les avantages de l'IED et à minimiser ses
effets néfastes. Des politiques économiques restrictives ont eu pour effet de réduire les avantages et
d'augmenter les coûts de l'IED par le biais des coûts improductifs de la réglementation, des coûts
économiques de la protection, de structures de projets inefficaces, de l'encouragement à l'utilisation
de prix de transfert pour rapatrier les bénéfices et des pertes financières résultant des incitatifs fiscaux.
Récemment, les pays qui ont opté pour la libéralisation ont profité davantage de l'IED. On s'attend
à ce que ce processus se maintienne sans entraîner de revirements majeurs, les pays étant de plus en
plus nombreux à se rendre compte des avantages de la libéralisation de leurs politiques à l'égard de
l'IED.



WT/WGTI/W/8/Add.2
Page 50

L'intégration de l'économie mondiale demeurera le moteur des flux d'IED, partout où le milieu
économique y est propice. La mondialisation fera de plus en plus disparaître la distinction entre
entreprises étrangères et entreprises intérieures de même qu'entre pays industrialisés et pays en
développement. Les pays ouverts à l'investissement étranger ont de bonnes chances de participer à
la prospérité mondiale qu'entraîne le processus de mondialisation.

Néanmoins, pour créer un environnement propice à l'IED, il reste encore beaucoup de réformes
à apporter aux politiques. Certains pays qui ont commencé à réduire les restrictions, y compris
quelques-uns de ceux qui reçoivent déjà des montants considérables d'IED, ont encore beaucoup à
faire pour créer un milieu entièrement ouvert à l'investissement étranger direct. Encore plus de pays
commencent à peine à réexaminer leurs politiques en matière d'IED ou l'incidence de leurs politiques
économiques générales sur les flux d'IED. Mais ils n'ont pas raté l'occasion de bénéficier des flux
mondiaux d'IED. L'accroissement rapide des volumes d'IED depuis quelques années a révélé qu'il
ne s'agit pas d'un jeu à somme nulle. L'ouverture d'un nombre accru de pays à l'IED entraînera un
accroissement de l'intégration mondiale, ce qui en retour fera augmenter les flux généraux d'IED.
Le défi à relever pour l'avenir consiste donc à faire en sorte qu'un nombre croissant d'économies et
de secteurs s'ouvre à l'investissement étranger direct pour ainsi offrir des possibilités de développement
économique à un plus grand nombre de pays en développement.
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